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Arrêté n° 
portant déclaration d’abandon du bateau « AURORE », immatriculé MA812819,
situé au Passage d’Agen (47520), rive gauche du canal de Garonne, PK 113,490

Le préfet de Lot-et-Garonne
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.1127-3 :

« Le présent article s'applique à tout bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant abandonné
sur le domaine public fluvial.
L'abandon se présume, d'une part, du défaut d'autorisation d'occupation du domaine public fluvial et,
d'autre part, de l'inexistence de mesures de manœuvre ou d'entretien, ou de l'absence de propriétaire,
conducteur ou gardien à bord.
L'abandon présumé du bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant est constaté par les agents
mentionnés  à  l'article  L.  2132-23.  Le  constat  est  affiché  sur  le  bien  concerné  et  notifié  au  dernier
propriétaire s'il est connu, en même temps qu'une mise en demeure de faire cesser l'état d'abandon.
Si  aucun propriétaire,  gardien ou conducteur  ne s'est  manifesté  dans un délai  de six  mois,  l'autorité
administrative compétente déclare abandonné le bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant
et en transfère la propriété au gestionnaire du domaine public fluvial  concerné. Le gestionnaire peut
procéder à la vente du bien à l'expiration d'un délai de deux mois et sous réserve des droits des créanciers
privilégiés et hypothécaires ou procéder à sa destruction à l'expiration de ce même délai, si  sa valeur
marchande ne justifie pas sa mise en vente » ;

Vu le Code des transports et notamment les articles L.4311-1, L.4314-1, R.4313-14 et suivants et D.4314-1
et suivants ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du 6 octobre  2021  portant  nomination de M.  Florent  FARGE en qualité  de
secrétaire général de la préfecture de Lot-et-Garonne et sous-préfet d’AGEN ;

Vu l’arrêté préfectoral n°47-2021-12-29-0008 du 29 décembre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Florent FARGE, secrétaire général de la préfecture de Lot-et-Garonne ;

Vu les constats d’abandon présumé, établis par un agent assermenté en date du 17 décembre 2021 et
du  27  octobre  2022  concernant  le  bateau  « AURORE »,  immatriculé  MA812819,  stationnant  sur  le
domaine public fluvial confié à Voies Navigables de France ;  

Considérant que lesdits constats ont fait l’objet d’un affichage sur le bateau en date du 17 décembre
2021 et du 27 octobre 2022 ainsi qu’en Mairie de Le Passage d’Agen ;

Considérant qu’aucun propriétaire, gardien ou conducteur ne s’est manifesté pour remédier à l’état
d’abandon du bateau, que le délai de 6 mois prévu par le Code général de la propriété des personnes
publiques a été respecté et, à ce jour, est expiré ;

Sur proposition de Monsieur le directeur territorial sud-ouest de voies navigables de France ;

… / …
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ARRETE

Article 1 : Le bateau « AURORE », immatriculé MA812819, actuellement stationné à Le Passage d’Agen
(47520),  rive  gauche  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  bief  de  l’Auvignon, aux coordonnées  GPS
N 44.214718° E 0.553538°, est déclaré à l’état d’abandon.

Article  2 :  La propriété  dudit  bateau est  transférée à  Voies  Navigables  de France,  gestionnaire  du
domaine public fluvial concerné.

Article 3 :  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de l’Etat dans le Lot-et-
Garonne, accessible sur le site internet http://www.lot-et-garonne.gouv.fr

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de Lot-et-Garonne, le Directeur territorial sud-ouest de
Voies Navigables de France, sont chargés chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

AGEN, le 14 février 2023

Pour le préfet,
le secrétaire général

signé :

Florent  FARGE

Voies et délais de recours :

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du Code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de BORDEAUX dans  le  délai  de deux  mois  courant  à compter  de sa
notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «  Télérecours citoyens » accessible par le site
internet « www.telerecours.fr ».

Durant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut être exercé auprès des services de la préfecture. Ce recours gracieux
interrompt le délai de recours contentieux, qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de la réponse des services
de la  préfecture.  Je vous rappelle à cet égard qu’en application de l’article R. 421-2 du code  de justice administrative, « le
silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet ».
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